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LE gouvernement et lepatronat se sont retrou‐vés,  mardi 15 mars2016, à l’hôtel Nomad àLibreville, pour échan‐ger sur la situation éco‐nomique du pays, en vued’identi"ier les mesuresd’urgence à prendrepour juguler la crise pé‐trolière actuelle, dont leseffets paralysent au‐jourd'hui le secteurprivé.Présidée par le Premierministre, chef du gou‐vernement, le Pr. DanielOna Ondo, cette rencon‐tre faisait suite à une de‐mande forte dupatronat, notamment leprésident de la Confédé‐ration patronale gabo‐naise (CPG), JeanBernard Boumah,  re‐présentant le secteurprivé, et soumise à l'at‐tention du président dela République, Ali BongoOndimba, lors de la céré‐monie des vœux de nou‐vel an de janvier 2016.Les discussions, très en‐gagées, entre les deuxparties, ont porté sur 4points saillants: le traite‐ment de la dette inté‐rieure ; les mesurespour accélérer un peuplus la diversi"ication del’économie ; la sauve‐

garde des emplois et letraitement des con"litssociaux et, en"in, le "i‐nancement de l’assu‐rance maladie desGabonais économique‐ment faibles. Durant près de 4 heuresd'horloge, gouverne‐ment et patronat ont faitvaloir leurs argumentsconcernant le point leplus important inscrit àl'ordre du jour, à savoirle règlement de la detteintérieure. Très incisif, leprésident de la CPG n'apas caché le désarroi deschefs entreprises sur lesretards insoutenablesaccumulés dans le règle‐ment des impayés del'Etat. Une situation quia pour conséquence, au‐jourd'hui, de fragiliser "i‐nancièrement cespartenaires de l'Etat,avec le risque de licen‐ciements massifs.

« Cette crise nous place
dans une situation d'ur-
gence inédite, qui appelle
nécessairement des ré-
ponses fortes, claires et
durables», a insisté M.Boumah.Conscients de ce que lacrise pétrolière actuellepourrait se transformeren crise économique auxconséquences graves

pour notre économie enl’absence d’ajustement,le chef du gouvernementa tenu à rassurer le pa‐tronat quant à la volontéde l'Exécutif à trouverdes solutions adaptées,dans les délais les pluscourts.« Le gouvernement est
d'autant plus conscient
des dif!icultés du secteur

privé qui l'interpellent,
que ces dernières fragili-
sent vos équilibres et le
climat social qu'elles rai-
dissent gravement. Elles
contrarient votre contri-
bution déterminante à la
mise en œuvre des ré-
formes initiées par le pré-
sident de la République et
dont le but est de générer
plus de croissance inclu-
sive par la mise en valeur
de ressources autres que
le pétrole», a reconnu lePr. Daniel Ona Ondo.
EMPLOI• La question del’emploi et du social aaussi été largement dé‐battue entre les deuxparties. Des proposi‐tions ont été faites pourstabiliser l’emploi dansles entreprises et péren‐niser le "inancement del’assurance maladie desGabonais économique‐ment faibles, dont le

nombre des béné"i‐ciaires ne cessent des’accroître.Les deux partenaires ontdéjà convenu de procé‐der à l'élargissement del’assiette de cotisationsde l'assurance‐maladie,dont seuls les 4 opéra‐teurs de téléphonie mo‐bile supportent "
arbitrairement" lacharge, à hauteur de 10% de leurs chiffres d'af‐faires. Par ailleurs, le gouver‐nement et le patronatont également abordéles solutions visant àpromouvoir et soutenirles PME‐PMI. A l’issue de la rencontre,et pour marquer leur dé‐termination à mettre enœuvre, dans les meil‐leurs délais, les mesuresprises, les deux partiesont pris l’engagement deprocéder à la signature,dans les tout prochainsjours, d'un protocoled’accord consignant lesengagements des partiesconçus pour, non seule‐ment, soulager la tréso‐rerie des entreprises, entenant compte des capa‐cités "inancières del’Etat. Mais aussi pourpréserver ou renforcerle "ilet social, avec laprise des mesures desauvegarde des emploiset de meilleure couver‐ture sociale.

Gouvernement et patronat en quête de solutions pérennes
Pétrole/ Dégradation de la situation économique du pays
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Paul Biyoghe Mba et Ona Ondo face….

Ph
ot

o 
: F

A

...au président de la CPG, Jean Bernard Boumah….
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… et les chefs d'entreprises qui espèrent un 
réglement rapide de la dette intérieure.
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Le gouvernement a pro-
posé un moratoire de 3 ans
à compter de 2016, pour
apurer la dette de l'Etat vis-
à-vis des entreprises. Une
proposition que les chefs
d'entreprises ont passable-
ment accueillie, la trouvant
même, pour certains, trop
longue et sans garanties
de respect des échéances.

ALORS que le pro‐gramme of"iciel pré‐voyait la signature d'unaccord gouvernement‐patronat concernant lerèglement de la dette in‐térieure de l'Etat, il n'enfut "inalement rien. Le"Pacte pour le maintien
de la croissance et la pré-
servation des emplois en
période de crise pétro-
lière" devra attendre.Faute de consensus, lesdeux parties ont préférérepartir sur la table desnégociations concernantles différents points ins‐

crits à l'ordre du jour, ense "ixant un délai d'unedizaine de jours. L'inter‐minable "mano a mano" ,les échanges vifs et sin‐cères entre les différentsintervenants ne pré‐voyaient pas, selon lesobservateurs présents àcette rencontre, uneissue immédiate à cettecrise.Très prudent, pour nepas dire mé"iant, le pa‐tronat a préféré jouer lesprolongations, en sedonnant le temps(certes court) d'exami‐ner minutieusement lespropositions du gouver‐nement. En effet, le gou‐vernement a "demandé"un moratoire de 3 ans, àcompter de 2016jusqu'en 2018, pourapurer la dette de l'Etatvis‐à‐vis des entreprises.Une proposition que leschefs d'entreprises ontpassablement accueillie.Le patronat veut des ga‐ranties fermes et avoir,par exemple, des ré‐

ponses claires concer‐nant la para"iscalité. « La
para!iscalité, devenue
préoccupante depuis
quelques années, est un
frein à la compétitivité
des entreprises, notam-
ment dans le secteur for-
mel, créant ainsi une
inégalité entre opéra-
teurs économiques, au
pro!it du secteur infor-
mel. On a ainsi vu appa-
raître, ces derniers
temps, des redevances et
taxes de toutes sortes,
sans aucun respect des
textes en vigueur, et
contribuant à obérer les
résultats des entre-
prises», s'est insurgé leprésident de la CPG,Jean‐Bernard Boumah.Le patronat a égalementexigé le règlement im‐médiat des précomptessur salaires (19 mil‐liards de francs) quiobèrent gravement lefonctionnement des éta‐blissements agréés decrédit tels que Finatra,Alios ou encore la

Banque gabonaise dedéveloppement (BGD).Mai aussi une révisiondu Code de travail qu'iljuge inadapté et obso‐lète.S'agissant du Régimeobligatoire d'assurance‐maladie, là encore, des

points divergent. Si lesdeux parties se sont ac‐cordées sur son élargis‐sement à l'ensemble desautres secteurs d'activi‐tés, son mode de calculet son taux de prélève‐ment ne font pas l'unani‐mité (lire article).

En"in, les patrons ontexigé du gouvernementun soutien plus marquéà l'endroit des PME etdes TPE (Très petite en‐treprise) en matièred'accès à la commandepublique, lors de la Can2017.

Le patronat ne veut rien lâcher !
Petit angle 
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